
Quelle est la valeur juridique d'un document RH non signé par le
salarié ?

Réponse courte

Elle dépend entièrement de la nature du document — acte unilatéral ou acte bilatéral —, bien plus que de la

présence d'une signature.

Pour un acte unilatéral de l'employeur — note de service, avertissement, convocation —, la signature du salarié n'a

jamais été une condition de validité. Elle ne vaut d'ailleurs qu'accusé de réception : l'article L.124-3 le dit

expressément pour la lettre de licenciement. Ce qui compte est la preuve de la notification, qui pèse sur l'employeur

au titre de l'article 1315 du Code civil.

Pour un acte bilatéral — contrat, avenant, transaction, reçu pour solde de tout compte —, la signature manifeste le

consentement. Sans elle, l'employeur doit établir l'accord autrement, ce qu'il parvient rarement à faire, sauf par

l'exécution volontaire et prolongée de ce qui avait été convenu.

Le silence du salarié ne vaut pas acceptation d'un avenant. Il ne fait pas non plus obstacle à une modification notifiée

selon l'article L.121-7.

Définition

Le document RH désigne tout écrit par lequel l'employeur formalise une situation individuelle : contrat, avenant,

note, avertissement, compte rendu d'entretien, décompte.

La distinction utile sépare l'acte unilatéral, qui produit effet par la seule volonté de son auteur une fois porté à la

connaissance du destinataire, de l'acte bilatéral, qui suppose la rencontre de deux volontés.

Questions fréquentes

Le silence du salarié vaut-il acceptation d'un avenant ?

Non. Le silence ne manifeste aucune volonté et ne vaut pas consentement. Il ne fait pas obstacle, en revanche, à une modification
notifiée selon l'article L.121-7.

Que prouve la signature du salarié sur un avertissement ?

Elle vaut accusé de réception, non acceptation du contenu. L'article L.124-3 l'énonce expressément pour la lettre de licenciement : la
signature apposée sur le double vaut accusé de réception de la notification.

Qui doit prouver qu'un document RH a bien été remis au salarié ?

L'employeur, au titre de l'article 1315 du Code civil : celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. La preuve de la
notification lui incombe donc entièrement.
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Un avenant non signé peut-il être appliqué au salarié ?

Non, sauf à démontrer l'accord autrement. L'exécution volontaire et prolongée de ce qui avait été convenu — poste occupé, rémunération
encaissée sans réserve — constitue la démonstration la plus courante.

Un document RH que le salarié n'a pas signé produit-il des effets ?

Cela dépend de sa nature. Un acte unilatéral de l'employeur — note de service, avertissement, convocation — produit ses effets sans
signature du salarié ; un acte bilatéral suppose au contraire son consentement.

Conditions d’exercice

Une signature apposée sur un document ne prouve, sauf mention contraire, que sa remise — pas l'adhésion à son

contenu.

Élément Régime

Note de service,

avertissement
Aucune signature requise ; seule la notification doit être prouvée

Compte rendu d'entretien Valeur d'indice ; la signature n'emporte pas approbation du contenu

Contrat, avenant Signature nécessaire pour établir le consentement

Reçu pour solde de tout

compte

Mention « pour solde de tout compte » écrite de la main du salarié, à peine

d'inopposabilité (L.125-5, §3)

Portée de la signature Accusé de réception, sauf mention expresse d'approbation

Silence du salarié Ne vaut pas acceptation d'un avenant

Modification notifiée selon

L.121-7
Prend effet sans signature, sauf refus du salarié valant licenciement

Modalités pratiques

L'absence de signature se compense par la preuve de la remise, jamais par une présomption d'accord.
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Étape Détail

Remise en main propre Faire signer un double portant la seule mention « reçu le », datée

Refus de signer Consigner le refus sur le document, daté, avec un témoin présent

Lettre recommandée Voie la plus sûre pour les actes engageants ou en cas de tension

Transmission électronique Conserver le message d'origine et sa trace de remise, non une capture d'écran

Compte rendu d'entretien Prévoir un espace d'observations : un désaccord écrit vaut mieux qu'un refus de signer

Acte bilatéral non signé Réunir les éléments d'exécution : virements, plannings, courriels de confirmation

Classement Conserver le document et sa preuve de notification dans la même pièce du dossier

Pratiques et recommandations

La signature est surinvestie dans la pratique RH. Beaucoup d'entreprises refusent de notifier tant qu'elles n'ont pas

obtenu un paraphe, alors qu'un avertissement notifié par recommandé sans aucune signature est parfaitement

opposable. Inversement, une signature obtenue sur un avenant présenté à la volée, sans délai de lecture, se

contestera sur le terrain du consentement.

Le refus de signer n'est pas une faute et ne se sanctionne pas. Il ne prive le document d'aucun effet dès lors que la

remise est établie : consignez le refus, faites-le constater, et poursuivez.

Attention à la formule pré-imprimée. Un document portant « lu et approuvé » au-dessus de la signature transforme un

accusé de réception en approbation du contenu — ce qui sert l'employeur pour un règlement interne, mais se

retourne contre lui lorsque le salarié signe un compte rendu d'entretien dont il conteste ensuite les termes. Choisissez

la mention en fonction de ce que vous voulez réellement établir.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil Charge de la preuve pesant sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation

Art. L.124-3 du Code du

travail

La signature du salarié sur le double de la lettre de licenciement vaut accusé de

réception

Art. L.121-7 du Code du

travail

Modification d'une clause essentielle notifiée unilatéralement, sans signature du

salarié

Art. L.121-4 du Code du

travail
Contrat constaté par écrit en double exemplaire à l'entrée en service

Art. L.125-5, paragraphe (3) Reçu pour solde de tout compte : mention manuscrite exigée pour l'effet libératoire

Art. 1322-1 du Code civil Conditions de la signature électronique

La signature du salarié vaut accusé de réception, non approbation, sauf mention expresse. Pour un acte unilatéral, prouvez la

notification ; pour un acte bilatéral, c'est le consentement qu'il faut établir, et l'exécution volontaire y supplée souvent mieux qu'un

paraphe.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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